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PLUi
Plan Local d’Urbanisme
intercommunal

 
  PHASE DE CONCERTATION 



Le Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)

Que contient le PLUi?

Délibération du Conseil communautaire
prescrivant l’élaboration du PLUi

Définition des objectifs
Diagnostic

Projet d’Aménagement et de Développement Durables

Orientations d’Aménagement et de Programmation
Règlement / Zonage / Annexes

 

Bilan de la concertation
Arrêt du projet de PLUi en Conseil communautaire

Consultation des personnes publiques associées 
(DDT, Région, Chambres consulaires, DREAL...)

Enquête publique

Approbation du PLUi en Conseil communautaire

 

LA PROCÉDUREUn document de planification urbaine

Un outil à l’usage de tous : habitants actuels et futurs

Une réflexion prospective sur le projet intercommunal s’inscrivant 
dans le long terme et applicable à chaque commune

Des règles essentielles pour assurer le renouvellement urbain, 
préserver le cadre de vie et maintenir l’économie

Un document compatible avec la législation en vigueur

Le rapport de présentation expose le diagnostic et les dispositions 
prises pour mettre en place les objectifs du PADD.

Le Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) per-
met à la communauté de communes de définir son projet urbain en 
axant les grandes orientations en matière de développement et les 
orientations d’aménagement (économie, agriculture, environnement, 
mise en valeur du patrimoine...).

Les documents graphiques (Zonage et Orientation d’Aménagement et 
de Programmation) permettent de délimiter les zones urbanisées et 
les zones naturelles et d’en préciser les projets attendus.

Le règlement écrit fixe les règles applicables à l’intérieur de chacune 
des zones. 

Les annexes comprennent les servitudes, des documents et informa-
tions diverses en matière d’assainissement, d’archéologie...

La concertation avec la population est obligatoire dans le cadre de l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal.
Les élus communautaires ont souhaité proposer différents supports et rencontres afin d’associer au mieux les habitants et toutes les 
personnes intéressées par le devenir du territoire :
- la tenue de plusieurs réunions publiques, dont la première s’est tenue le 25 janvier 2018 à Manziat sur le diagnostic du territoire
- la publication d’articles notamment sur le site Internet de l’intercommunalité : www.ccbresseetsaone.fr
- une exposition évolutive présentant les principaux éléments de l’étude

La concertation

Le PLUi doit s’inscrire dans un contexte règlementaire, notamment issu des lois Grenelle et ALUR. Cela implique une prise en 
compte de ces dernières évolutions législatives :

- Pas de distinction entre le logement individuel et le logement collectif
- Suppression du coefficient d’occupation des sols et des superficies minimales de terrains
- Intégration des normes pour le stationnement des cycles
- Performances énergétiques et environnementales renforcées
- Densification prioritaire des espaces bâtis de la commune
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Un contexte réglementaire

L’ÉLABORATION
D’UN PLUi



DÉMOGRAPHIE 
HABITAT

	 Une croissance démographique continue et régulière sur la quasi-
totalité du territoire (une moyenne de +1,5%/an de population)

	 Un dynamisme qui concerne également les communes rurales du 
territoire depuis une dizaine d’années

	 Une population jeune mais un processus de vieillissement engagé 
(augmentation des plus de 60 ans)

	 Une diminution de la taille des ménages depuis 1975

	 Une hausse continue du parc de logements avec une reprise notable 
de la construction depuis 2016

	 Un taux de vacance en hausse et parfois important sur certaines 
communes, en lien avec le vieillissement du parc de logements (18% 
de logements vacants à Pont-de-Vaux et Replonges en 2018)

	 Une forte part de logements individuels dans la production neuve 
(65%), de grande taille 
(majorité de 5 pièces et 
plus)

	 Un parc de logements 
aidés qui se développe 
(+0,8% entre 2009 et 
2014)

Démographie

Habitat

CHIFFRES CLÉS
	 25 162 habitants en 2016

	 5 796 habitants supplémentaires en 15 ans (1999-2016) 

	 70% des communes ont moins de 1 000 habitants
	 24,4% de la population ont plus de 60 ans

	 2,4 personnes par ménage en 2014 contre 
3,1 personnes par ménage en 1975

CHIFFRES CLÉS
	 1 222 logements construits entre 2010 et 2016
	 10% d’appartements et 90% de maisons en 

2014
	 88% de résidences principales
	 72,6% de propriétaires en 2016

	 Un panel d’équipements différents selon les communes dont l’offre se concentre 
dans les polarités (Bâgé-Dommartin, Feillens, Replonges, Pont-de-Vaux, Manziat)

	 Des grands équipements facteurs d’attractivité qui génèrent des mobilités (collèges, 
écoles, maisons de santé, équipements sportifs...)

Équipements

	 Un territoire sous l’influence des grandes agglomérations régionales 
(Mâcon, Bourg-en-Bresse, Lyon)

	 Des   centralités (Bâgé-Dommartin, Feillens, Replonges, Pont-de-Vaux, 
Manziat) qui structurent les déplacements motorisés et favorables 
aux développement des déplacements de proximité

	 Une prépondérance des modes de déplacements individuels motorisés 
qui se traduit par un fort taux de motorisation des ménages (95%)

	 Des transports en commun limités au bus et une intermodalité difficile à 
mettre en place

	 Une offre de déplacements doux de loisirs conséquente et des 
déplacements doux quotidiens qui restent à développer 

Déplacements

ÉVOLUTION DE LA POPULATION ENTRE 1968 ET 2016

GRANDS FLUX DE DÉPLACEMENT DOMICILE-TRAVAIL EN 2016

CHIFFRES CLÉS
	 de 5000 à 10 000 

véhicules/jour sur la 
RD933

	 5 à 7 bus/jour entre 
Pont-de-Vaux et 
Mâcon

	 95% de ménages 
motorisés 

	 14 km = distance 
moyenne domicile-
travail

Répartition de la population par commune en 2016 selon l’INSEE

Logement locatif social par commune en 2016 selon l’INSEE Logement vacant par commune en 2016 selon l’INSEE



	 Une économie agricole historique, aujourd’hui complétée par un tissu 
industriel important et un développement économique tertiaire

	 Un nombre important de zones d’activités économiques sur le territoire, 
essentiellement situées au Sud et le long de la RD933

	 Une offre commerciale et de services limitée à un usage de proximité en 
voie de diversification

	 Une création de nouvelles zones commerciales qui semble difficile du 
fait de l’étroitesse des zones de chalandise et du fort développement 
commercial de l’agglomération mâconnaise ces dernières années

	 Un potentiel touristique récréatif et sportif aux portes de Mâcon qui 
bénéficie d’un cadre naturel, paysager et architectural exceptionnel

	 Une population active marquée par une augmentation du nombre 
d’habitants ayant un emploi dans la quasi-totalité des communes et un 
taux de chômage en évolution positive

	 Une enquête menée auprès des exploitants dans le cadre du diagnostic 
agricole réalisé pour le PLUi (taux de participation 46%) 

	 Un territoire agricole caractérisé par le maraîchage, l’élevage avicole et 
bovin de qualité (AOP Volaille de Bresse, Beurre et Crème de Bresse)

	 Des filières courtes qui se développent et se diversifient (AMAP, 
marchés, vente directe...)

	 Une forte baisse du nombre d’exploitations agricoles depuis 2000 
qui se traduit par des regroupements

	 Une activité participant à la diversité des paysages : les 
vastes prairies naturelles de bord de Saône, les grandes cultures 
céréalières et le petit parcellaire en lanière représentatif de 
l’activité maraîchère
	 Un   développement de l’urbanisation à maitriser pour 

préserver les terres agricoles

Économie / Emploi

Agriculture
CHIFFRES CLÉS
	 168 exploitations recensées par la Chambre 

d’agriculture en 2017
	 4,1% des actifs sont agriculteurs
	 15 525 ha de surface agricole utile sur le territoire 

intercomunal en 2016 (60% du territoire) dont :
		  	 42% en grande culture
		  	 53% en culture fourragère et prairie
		  	 5% en culture spécialisée
	 Près de 586 ha déclarés à la PAC en maraichage 

	 7 338 emplois en 2014 dont :
		   	 6% dans le secteur primaire
		   	 35 % dans le secteur secondaire
		   	 59% dans le secteur tertiaire
	 128 entreprises créées en 2017
	 21 parcs d’activités économiques (206,3 ha)

	 486 commerces et services recensés par l’INSEE en 2016
	 32 sites d’hébergement touristique d’une capacité totale 

de 1 450 lits marchands
	 Un taux de chômage de 8,5% en 2014 
	 Un taux d’activité de 79,2% en 2014
	 Un taux d’emploi de 72,5% en 2014

CHIFFRES CLÉS

EMPLOI PAR COMMUNE EN 2016

EXPLOITATIONS AGRICOLES (PAC 2016) TYPOLOGIE DES CULTURES

ÉCONOMIE
AGRICULTURE



	 	 l’habitat individuel (densité de 5 à 14 logements 
par hectare)

	 	 l’habitat groupé (densité de 25 à 30 log./ha)
	 	 l’habitat collectif (densité de 60 à 70 log./ha)
	 	 les zones d’activités et les usines
	 	 les bâtis agricoles 
	 	 les châteaux et grandes propriétés (château de 

Montépin à Bâgé-Dommartin, ferme de La Jutane 
à Ozan...)

Formes urbaines

CHIFFRES CLÉS
	 Une consommation foncière de 293 ha ces 10 

dernières années
	 En 2017, 2 662 ha sont artificialisés, ce qui 

représente 9% du territoire intercommunal
	 82,5 ha potentiellement mobilisables dans 

les enveloppes urbaines

Patrimoine

Foncier

	 Un objectif de réduction de la consommation foncière imposé par les textes 
règlementaires

	 Une stratégie foncière qui se décline par la prise en compte :
	 des parcelles non bâties mais constructibles, qui constituent des dents creuses 

dans les enveloppes urbaines existantes
	 des potentialités d’extension en adéquation avec les objectifs de développement 
démograpique et économique du territoire

	 Un potentiel foncier à croiser avec les enjeux environnementaux et 
paysagers du territoire

	 Un territoire qui dispose d’un patrimoine bâti et architectural de qualité, 
caractéristique du Pays bressan et du Val de Saône (cheminées sarrasines, 
fermes bressanes...)

	 De nombreuses réhabilitations du bâti 
historique, anciennes fermes et granges 
qui remettent en lumière le patrimoine 
historique local

	 Plusieurs cas de bâtiments à fort caractère 
patrimonial abandonnés, vétustes voire en 
péril

CHIFFRES CLÉS
	 Les logements construits ces 10 

dernières années sont pour :
	  	 65,6% de l’habitat individuel
	  	 20,8% de l’habitat groupé
	  	 12,2% de l’habitat collectif 
	  	 1,4% des logements en résidence

CHIFFRES CLÉS
	 14 sites classés Monuments historiques sur le 

territoire
	 Plusieurs centaines d’éléments patrimoniaux 

identifiés par le service territorial de l’architecture 
et du patrimoine de l’Ain

	 Une urbanisation distincte entre l’Est et l’Ouest du territoire ; très diffuse 
à l’Est et plus rurale avec la présence de nombreux bâtis isolés

	 Un développement urbain le long de la RD933 dont les pôles les plus 
importants (Feillens, Replonges, Manziat, Pont-de-Vaux) se sont renforcés 
ces dernières années

	 Un territoire comportant des formes urbaines diverses : 

FORMES URBAINES
PATRIMOINE, FONCIER



La trame bleue 

Un réseau hydrographique dense marqué par la présence de la Saône (qui marque la limite
Ouest du territoire) et de ses affluents :
- la Reyssouze draine une grande partie du centre du territoire intercommunal avec ses
principaux affluents : bief de l’Enfer, bief d’Ouche, bief de Rollin
- la Loëze, la Grande Loëze et la Petite Loëze drainent le Sud du territoire
- la Seille marque la limite nord du territoire intercommunal et de la commune de Sermoyer

Ces cours d’eau forgent l’identité de ce territoire. Ils délimitent les unités topographiques et
paysagères : le Val de Saône, la vallée de la Reyssouze, le plateau d’Arbigny et Sermoyer au Nord,
le plateau bressan au Sud de la Reyssouze.

Le Val de Saône abrite une nappe alluviale importante qui est la principale ressource pour l’eau
potable.

TRAMES VERTES ET BLEUES
PAYSAGE

Plan Local d'Urbanisme intercommunal Bresse et Saône

Le territoire de la communauté de commune est dominé par les espaces agricoles : prairies et
cultures en proportions égales. Les boisements sont faiblement représentés, principalement
sous la forme de petites unités.

Une part importante des richesses naturelles du territoire se concentre dans les grandes vallées
alluviales. Les prairies alluviales et les zones humides qui les composent abritent une faune et
une flore exceptionnelles et constituent ainsi d’importants réservoirs de biodiversité. D’autres
sites remarquables complètent le réseau écologique tels que les Dunes des Charmes à
Sermoyer ou la Lande tourbeuse des Oignons à Boz.

Le territoire est fortement fragmenté par les voies routières et l’urbanisation. Le repérage et la
préservation des corridors écologique constituent ainsi un enjeu fort du PLUi.

Les trames vertes

CHIFFRES CLÉS : 
• Les prairies couvrent 36% du territoire

et les cultures 33%
• Les zones humides inventoriées par le

Département de l’Ain représentent 6
442 ha soit près de 25% du territoire de
la Communauté de communes Bresse et
Saône.

• Les réservoirs de biodiversité
représentent 4 111 ha soit 16% du
territoire.

Le paysage 
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Le territoire offre des paysages contrastés et de nombreuses valeurs paysagères qui
contribuent à l’attractivité du territoire :

- des valeurs panoramiques sur le Val de Saône, depuis la côtière notamment

- quelques valeurs pittoresques, comme les Dunes des Charmes à Sermoyer

- des valeurs de terroir liées à l’image culturelle du territoire de la Bresse notamment

- de nombreuses valeurs locales liées aux bourgs anciens et au patrimoine bâti.

La préservation de ces valeurs paysagères, et la maîtrise des déséquilibres liés au mitage
urbains seront un gage de maintien de la qualité du cadre de vie pour les habitants.
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SANTÉ – ENVIRONNEMENT

ÉNERGIE

Une part importante de l'habitat est très énergivore (nombreux logements construits avant
les réglementations thermiques) mais des opérations de réhabilitations sont régulièrement
menéespouraméliorerlesperformancesthermiques.

CHIFFRES CLES

L'habitat : 33 % des consommations énergétiques
du territoire
Le transport routier : 30 % des consommations
énergétiques et 34 % des émissions de GES du territoire
L'agriculture : 34 % des émissions de GES et 4 % des
consommations énergétiques
Les énergies renouvelables produites sur le territoire :
8 % de l'énergie consommée sur le territoire
98 % de l'énergie renouvelable produite est thermique :
bois et pompes à chaleur

Les risques :
• un territoire fortement exposé au risque d'inondation : Saône, Seille, Reys-

souze
• un risque moyen de retrait et gonflement des argiles sur le plateau bressan  

pouvant conduire à la fissuration de certains bâtiments en période de forte
sécheresse

• des risques technologiques limités

Une qualité de l'air qui est globalement bonne, mais des émissions polluantes 
liées au trafic routier (dioxyde d'azote et particules) à proximité des grandes
axes routiers, et une pollution aux particules générée par les mauvais équipe-
ments de chauffage bois ou fuel.

Des nuisances sonores principalement liées à la circulation routière sur les
grands axes qui traversent les bourgs (RD933, RD933a, RD68a, RD28, RD1079).

Des risques et gênes occasionnés par le trafic routier dans certains bourgs qui 
peuvent  être pénalisants pour ces communes et défavorables au développe-
ment des modes actifs.

La gestion des déchets :
• une collecte bien organisée et un niveau d'équipement suffisant
• une baisse générale des quantités d'ordures ménagères non recyclées
• mais des incivismes qui demeurent au niveau des points d'apport volontai-

re, pénalisants pour les gestionnaires et les usagers.

Santé-environnnement

Énergie et émissions de Gaz à effet de serre (GES)

Vulnérabilité au changement climatique
Un territoire vulnérable au changement climatique en raison de plusieurs
paramètres :

• des risques d'inondation, de ruissellement, de glissement de terrain qui
s'accroissent avec les épisodes de pluie intenses

• des cours d'eau dont la qualité se dégrade avec l'augmentation de la
température et une biodiversité sensible à ces changements

• une part importante de l'habitat inadaptée aux canicules
• des productions agricoles sensibles aux sécheresses estivales :

maraîchage, élevage.

Leterritoireest fortement dépendant des transports routiers, les transports en commun
étant peu développés et les modes actifs (vélo etmarche) encore minoritaires.

Le territoire présente un bon potentiel pour le
développement des énergies renouvelables
mais il est peu valorisé : elles ne représentent
qu'une faible part des énergies consommées.

Plan Local d'Urbanisme intercommunal Bresse et Saône
Plan Local d'Urbanisme intercommunal Bresse et Saône
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Aménagement

Équipement Urbanisme

Paysage

Protec�on des espaces
naturels et agricoles

Préserva�on et remise
en état des con�nuités

écologiques

Des orienta�ons générales... ...et des thèmes précis

L’habitat

Les transports et les déplacements

Le développement des communica�ons numériques

L’équipement commercial

Le développement économique

Les loisirs
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Le Projet d’aménagement et de développement durables (PADD) est régi par l’ar�cle L.151-5 du Code de l’urbanisme. En tant que 
document réglementaire composant un PLUi, plusieurs théma�ques doivent être obligatoirement abordées par le PADD.

Où se situe le PADD dans un PLUi ?

1

Le diagnostic expose les 
enjeux principaux du 

territoire

Le PADD définit des 
objectifs et des grandes 

orientations

2

3 3

Le règlement et le plan de zonage 
définissent des règles spécifiques pour 

chaque partie du territoire

+
Les OAP précisent les aménagements 
attendus sur des secteurs bien précis

Le PADD cons�tue la seconde étape du PLUi.

C’est un document simple et concis qui exprime, au travers de 
grandes orienta�ons, la stratégie de développement de la 
Communauté de communes Bresse et Saône pour les 13 ans à 
venir.

Le PADD est la clé de voûte du PLUi puisque c’est sur la base de 
ses orienta�ons que les nouvelles règles d’urbanisme vont être 
définies (où et comment construire ?).
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Les réseaux d’énergie

Dans un souci de lu�e contre l’étalement urbain, le PADD doit également comporter des objec�fs chiffrés de modéra�on de la 
consomma�on de l’espace.
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L’ambi�on portée par la Communauté de communes Bresse et Saône :

Ce�e ambi�on se traduit par 4 grands axes stratégiques et 13 orienta�ons.



Veiller à une ges�on économe du foncier sur l’ensemble du territoire

U�liser les gisements fonciers dans la trame bâ�e et encourager des 
opéra�ons de renouvellement urbain sur des «sites pilotes»

Conserver les iden�tés architecturales et urbaines des communes 
par�culières du Pays Bressan et du Val de Saône

Encourager la sobriété énergé�que des logements notamment en 
lien avec la reconquête de la trame urbaine
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Proche de Mâcon, le territoire intercommunal Bresse et Saône est par�culièrement a�rac�f. L’objec�f de l’intercommunalité est donc d’accueillir de nouveaux habitants tout en 
préservant et améliorant la qualité de vie.
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Maintenir une croissance démographique soutenue tout en garan�ssant la maîtrise 
du développement urbain et résiden�el des villes et villages du territoire 

Organiser le développement démographique et la produc�on nouvelle de logements 
selon l’armature du territoire

An�ciper les besoins en intégrant les évolu�ons sociétales à venir (desserrement des 
ménages, accéléra�on du phénomène de vieillissement de la popula�on...)

Encourager les projets de diversifica�on du parc de logements

1.3. ��������������
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Maintenir et développer les équipements de proximité, notamment à 
voca�on scolaire

Développer une offre nouvelle d’équipements et de services à la popula�on

Assurer la complémentarité des équipements entre les communes

1.4. ����������������������
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Perme�re l’améliora�on du réseau rou�er existant, allant de pair avec l’améliora�on de la sécurité rou�ère et 
des usagers

Perme�re les projets de développement ou d’améliora�on de la desserte du territoire en transports collec�fs

Développer l’usage des «modes doux» à l’échelle intercommunale et au sein des bourgs via l’aménagement 
d’un maillage de circula�ons douces sécurisées

Favoriser un sta�onnement des véhicules adapté ou modulé selon les besoins locaux

������������

������
de croissance 

démographique maximale 
à l’horizon 2035

2 600
logements nécessaires 

à l’horizon 2035

149 ha
à voca�on d’habitat

59 ha
à voca�on d’économie

22 ha
à voca�on d’équipement

à la date du 20/02/2022

Objec�fs de consomma�on foncière 
à l’horizon 2035 :
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Le territoire intercommunal Bresse et Saône bénéficie d’une situa�on stratégique, au croisement de grands axes autorou�ers d’envergure régionale et na�onale. L’une des priorités 
de la poli�que communautaire est de renforcer l’économie locale et de soutenir la réalisa�on de projets au rayonnement intercommunal.
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Perme�re la réalisa�on de projets économiques dans une logique 
intercommunale

Valoriser les poten�els économiques existants du territoire

Maintenir et perme�re le renouvellement ainsi que le développement 
des ac�vités économiques de proximité, notamment le commerce, 
l’ar�sanat et les services

Favoriser le développement des communica�ons numériques par le 
développement du très haut débit et l’installa�on de fourreaux pour la 
fibre op�que et les futures technologies

Favoriser la pérennité des exploita�ons agricoles existantes

Perme�re et encourager les ini�a�ves agricoles

2.2. ���
����� �����
���
­�������� �������� ��������
��
������
� ���������������
���

2.3. �
� ������ �������
� ����
��
�� �
�����
��������
����
����������������
�����

��­���������� �­���  �
��
��������� �

Me�re en oeuvre une nouvelle stratégie touris�que intercommunale

Conforter et développer les équipements de loisirs, culturels et 
spor�fs existants et futurs sur le territoire

Faciliter la créa�on et la diversifica�on des modes d’hébergement 
touris�que (tourisme vert par exemple)



3.2.

3.1.

3.3.

Les grandes orientations du PADD
AXE 3 : PRÉSERVER LA QUALITÉ DU CADRE DE VIE ET L’IDENTITÉ RURALE DU TERRITOIRE

Préserver les espaces ruraux et les trames vertes et bleues

Préserver les espaces ruraux en recentrant l’urbanisation dans les dents creuses et en
continuité des enveloppes urbaines existantes

Préserver les trames vertes et bleues dans la diversité de leurs composantes : réservoirs de
biodiversité, corridors, trames boisées et milieux aquatiques et humides

Préserver les identités des villes et villages ainsi que les qualités paysagères du territoire

Préserver les valeurs de terroir associées aux espaces ruraux et naturels

Prévoir un développement urbain qualitatif, respectueux de l’identité
de chaque ville et village

Valoriser les atouts paysagers et patrimoniaux en distinguant les
éléments les plus forts

Valoriser le bâti traditionnel

Permettre la politique d’aménagement des cœurs de ville et de village,
notamment sur les entrées de bourg

Améliorer la qualité paysagère des espaces à vocation économique

Limiter les risques et réduire l’exposition des populations

Les grandes orientations du PADD

Limiter le développement urbain et notamment résidentiel dans les zones
exposées aux risques référencés par les services de l’Etat (PPRI…)

Prévenir le risque d’inondation et de ruissellement par la préservation des trames
vertes et bleue et la gestion du cycle de l’eau

Structurer et hiérarchiser les fonctions urbaines de manière à limiter les besoins
de déplacement et réduire l’impact des transports sur le cadre de vie et le climat

Pouvoir déplacer, lorsque cela s’avère nécessaire, les activités situées au cœur
des bourgs et des villes

Prendre en compte les espaces d’expansion des crues et les zones naturelles contribuant à la
rétention des eaux

Le territoire fonde une part de son attractivité démographique sur son environnement préservé, des paysages et un patrimoine identitaires de la Bresse et du Val de Saône, la présence de
nombreux commerces et services, avec un niveau de nuisances encore limité. Les élus de la Communauté de communes Bresse et Saône souhaitent développer le territoire dans le
respect du cadre de vie tout en poursuivant sa valorisation.

PADD : AXE 3

Plan Local d'Urbanisme intercommunal Bresse et Saône
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4.2.

4.1.

4.3.

Les grandes orientations du PADD
AXE 4 : PRÉSERVER LES RESSOURCES D’AVENIR ET INSCRIRE LE TERRITOIRE DANS UNE DÉMARCHE DE
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Préserver la ressource en eau potable et assurer la gestion du petit cycle de l’eau

Préserver les ressources en eau potable et les possibilités d’extension des champs captants

Améliorer et optimiser les ouvrages et réseaux pour l’eau potable, en adéquation avec les
besoins du territoire

Préserver les ressources locales en matériaux de construction

Préserver les ressources et les possibilités d’exploitation

Permettre le maintien des sites d’activités historiques

Les grandes orientations du PADD

Prévenir le risque d’inondation et de ruissellement
par la préservation des trames vertes et bleue et la
gestion du cycle de l’eau

Structurer et hiérarchiser les fonctions urbaines de
manière à limiter les besoins de déplacement et
réduire l’impact des transports sur le cadre de vie et
le climat

Pouvoir déplacer, lorsque cela s’avère nécessaire, les
activités situées au cœur des bourgs et des villes

Poursuivre la politique d’amélioration de l’assainissement, en adéquation avec les besoins liés
au développement démographique et économique

La dynamique importante de développement du territoire induit des émissions de gaz à effet de serre et des consommations énergétiques importantes sur lesquelles il convient d’agir.
L’adaptation au changement climatique constitue une priorité transversale du PLUi et passe par plusieurs grandes orientations.
.

PADD : AXE 4

Plan Local d'Urbanisme intercommunal Bresse et Saône

Aller vers la transition énergétique

Prendre en compte la gestion des eaux pluviales sur tout le territoire
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Vers TournusVers Châlon-sur-Saône
Vers Paris

Vers Bourg-en-Bresse

Vers Lyon

Gare de Fleurville - 
Pont-de-Vaux

Gare de Mâcon

A6

A40

D933

D2

D26

A406

D28

D933

D906

D58

D1079

D68

D68a

Pont de Fleurville

N

ASNIÈRES-SUR-SAÔNE

SERMOYER

ARBIGNY

SAINT-BÉNIGNE

CHAVANNES-SUR-REYSSOUZE

SAINT-ETIENNE-SUR-REYSSOUZE

BOISSEYCHEVROUX

GORREVOD

REYSSOUZE

PONT-DE-VAUX

BOZ

VÉSINES
MANZIAT

BÂGÉ-DOMMARTIN

FEILLENS

REPLONGES

BÂGÉ-LE-CHÂTEL

SAINT-ANDRÉ-DE-BÂGÉ

OZAN

MACON

Dunes des Charmes 
de Sermoyer

Château
de Montépin

La Grosse Grange
d’Ozan

Domaine de Mareste

Église
de Saint-André-de-Bâgé

Lande tourbeuse
des Oignons

Bois de Maillance

AXE 1 : MAÎTRISER L’AMBITION DÉMOGRAPHIQUE ATTENDUE À L’HORIZON 2035 ET SOUTENIR UN DÉVELOPPEMENT ÉQUITABLE 
DU TERRITOIRE

Pôle structurant de Pont-de-Vaux et son aire d’influence 
s’étendant par�ellement sur Gorrevod et Reyssouze

logements vacants de longue durée, etc.) 

Gare de ...

Villages
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Le règlement écrit fixe les disposi�ons réglementaires applicables à l’intérieur de chacune des zones. 

Ce document graphique délimite les différentes zones du PLUi. On y inscrit également des 
secteurs ou des éléments par�culiers en lien notamment avec le patrimoine bâ�, les espaces 
naturels, la mixité sociale...

Les Orienta�ons d’aménagement et de programma�on (OAP) sectorielles perme�ent d’encadrer les 
projets et de définir les condi�ons d’aménagement sur des espaces ciblés. Pour chaque OAP, un schéma 
d’aménagement présente les principales caractéris�ques d’organisa�on spa�ale du secteur.

Les OAP sont opposables aux 
autorisa�ons d’urbanisme

 et sont obligatoires en zone à 
urbaniser (AU).

  L’ACCESSIBILITÉ, LES VOIRIES ET LES DÉPLACEMENTS
Créa�on de voie, cheminements piétons, bandes cyclables

  LA PROGRAMMATION
Voca�on principale du site, nombre et type de logements, zone de sta�onnement

  LA QUALITÉ ARCHITECTURALE
Aspect des construc�ons, implanta�on et orienta�on du bâ�

  LE PAYSAGE ET L’ENVIRONNEMENT
Élements paysagers et planta�ons, ges�on des eaux pluviales, matériaux de revêtement

L’OAP théma�que «Mobiliser les gisements fonciers en milieu urbain» porte sur l’ensemble du territoire.

Le plan de zonage comporte également des prescrip�ons graphiques, 
telles que :
- le patrimoine bâ� et paysager à protéger
- les emplacements réservés
- les espaces boisés classés
- les secteurs de diversité commerciale à protéger
- les secteurs de mixité sociale

Pour chaque zone, les règles sont structurées selon 3 grands chapitres :

NATURE DE L’OCCUPATION 
DU SOL

ZONES URBAINES (U)

ZONES À URBANISER (AU)

ZONES AGRICOLES (A)

ZONES NATURELLES (N)

Ua, Ub, Uc, Ux, Ue

1AUh, 1AUe, 1AUx, 2AUe

A, Aco, As

N, Nco, Nl, Nr, Ne, Ns, Nxa, Nxg

Le territoire est divisé en 4 types de zones :
Secteurs déjà urbanisés dont la capacité en équipements publics 
existants est suffisante pour desservir les nouvelles 
construc�ons à implanter

Secteurs des�nés à être ouverts à l’urbanisa�on et soumis à des 
Orienta�ons d’aménagement et de programma�on (OAP)

Secteurs à protéger en raison du poten�el agronomique, 
biologique ou économique des terres agricoles

Secteurs à protéger en tant que sites ou paysages et liés à 
l’environnement naturel et à leur intérêt historique et 
écologique. Ces secteurs peuvent également comporter des 
projets de taille limitée à voca�on touris�que/économique...

CARACTÉRISTIQUES URBAINES, ARCHITECTURALES, 
ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES

ÉQUIPEMENTS ET 
RÉSEAUX

- Catégories de construc�ons interdites
- Catégories de construc�ons autorisées sous condi�ons
- Règles de mixité fonc�onnelle (diversité des fonctions sur 
un même espace : résidentielle, économique, culturelle, sociale...) 
et de mixité sociale (cohabitation sur un même espace de 
groupes sociaux aux caractéristiques diverses).

- Règles de volumétrie et d’implanta�on des construc�ons (hauteur, retrait, emprise 
au sol...)
- Condi�ons de traitement des façades, toitures et clôtures
- Condi�ons de traitement des espaces verts
- Obliga�ons pour le sta�onnement

- Desserte rou�ère et voirie
- Branchement aux différents réseaux (eau potable, 
assainissement, électricité, télécommunica�on...)

Exemple en zone Ua :
Implantation des constructions : soit à l’alignement, soit avec un retrait de 3m par 
rapport aux voies
Emprise au sol limitée à 70%

Exemple en zone Ub :
Plateforme d’au moins 4m de largeur
Réseaux séparatif eaux usées / eaux pluviales

Exemple en zone Ua :
Sont interdites : les nouvelles exploitations agricoles, les in-
dustries, les entrepôts...
Exemple en zone N :
Sont interdits : les nouveaux logements non liés à l’activité 
agricole, le commerce...

Les théma�ques abordées par les OAP sont :

Exemple de plan de zonage centré sur la commune de Pont-de-Vaux Source : Verdi

OAP du Chemin du Roset à Arbigny Source : Verdi

 �����������������������������������������������������­
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EMPRISE AU SOL HAUTEUR MAXIMALE IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES

IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES

IMPLANTATION SUR 
UNE MÊME PROPRIETE

ESPACES DE PLEINE 
TERRE

Ua1 70 % 12 à 15 m Alignement ou 3 m En limites ou 3 m NR* 10 %

Ua2 70 % 9 à 12 m Alignement ou 3 m En limites ou 3 m NR* 10 %

Ua3 70 % 6 à 9 m Alignement ou 3 m En limites ou 3 m NR* 10 %

Ub 50 % 6 à 9 m 3 m minimum En limites ou 3 m 4 m minimum 10 %

Uc 40 % 6 à 9 m 3 m minimum En limites ou 3 m 4 m minimum 10 %

Ua : zones urbaines à caractère 
historique et/ou central à l’échelle 

d’une commune ou d’un hameau

Ua1 : grandes hauteurs
Ua2 : hauteurs moyennes

Ua3 : hauteurs basses

     Cœur de village ou bourg 
ancien, formes urbaines denses

Ub : zones urbaines réservées 
principalement aux habitations de type 

individuel ainsi qu’aux équipements 
publics, activités et services compatibles

      Opérations d’habitat groupé de 
type lotissement, habitat pavillonnaire 

resserré

Uc : zones urbaines réservées principale-
ment à l’habitation de type individuel pur, 

de faible densité, ainsi qu’aux équipements 
publics, activités et services compatibles

*NR : non réglementé

Illustra�on du projet de zonage pour les zones urbaines d’habitat

Synthèse des principales règles pressen�es pour les zones urbaines d’habitat

Source : Verdi

Source : Verdi

Source : Verdi

          Habitat pavillonnaire peu structuré, 
construit librement le long des axes



*NR : non réglementé
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3 à 6 m 
pour les habitations

12 m 
pour les commerces, 
activités de service et 

bureaux

15 m 
pour les industries et 

entrepôts

10 m minimum

Ux commerce, activités de services, activités 
des secteurs secondaires et tertiaires

50 % En limites ou 3 m NR*

Ue NR* 10 m 5 m minimum NR* NR*

Uxa artisanat, commerce de détail et de gros, 
activité de services, industrie et bureaux

Uxc commerce et activités de services

Uxe industrie et entrepôts

Uxi artisanat, commerce de détail, activités de 
services, d’industrie et de bureaux

Uxg gisement de ressources naturelles de type 
carrière et gravière

équipements d’intérêt collectif et de 
service public

CONSTRUCTIONS AUTORISÉES EMPRISE AU SOL HAUTEUR MAXIMALE IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES

IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES

ESPACES DE PLEINE 
TERRE

Ue : zones correspondant aux 
centralités d’équipements publics 

présentes dans les bourgs, qui 
doivent conserver une vocation 

d’équipements d’intérêt collectif et 
de services publics.

Ux : zones réservées à la gestion 
et au développement des activités 
économiques et caractérisées par 

une mixité fonctionnelle importante.

Illustra�on du projet de zonage pour les zones urbaines économiques et d’équipements

Synthèse des principales règles pressen�es pour les zones urbaines économiques et d’équipements

Source : Verdi

Source : Verdi
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2AU : secteurs d’urbanisation 
future, destinés à être aménagés à 

long terme.

Ces zones ne sont pas encore 
équipées et restent fermées à 
l’urbanisation.

L’ouverture à l’urbanisation sera 
conditionnéee par une procédure 
de révision ou de modification du 
PLUi.

2AUe : vocation spécifique de 
gestion et de développement 
d’équipements publics et des 
constructions d’intérêt collectif

1AU : secteurs d’urbanisation 
future, destinés à être ouverts à 
l’urbanisation à court ou moyen 
terme.

Ces zones bénéficient de la présence, 
en périphérie, de voies publiques, de 
réseaux d’eau, d’électricité et 
d’assainissement, en capacités 
suffisantes ou programmées à court 
terme.

Elles font l’objet d’Orientations 
d’aménagement et de programmation 
(OAP).

1AUh : vocation principale d’habitation
1AUe : vocation spécifique de gestion et 
de développement d’équipements publics 
et des constructions d’intérêt collectif
1AUx (1AUx, 1AUxa, 1AUxc, 1AUxe, 
1AUxl, 1AUxg) : vocation d’activités 
économiques

EMPRISE AU SOL HAUTEUR MAXIMALE IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES

IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES

IMPLANTATION SUR 
UNE MÊME PROPRIETE

ESPACES DE PLEINE 
TERRE

1AUh 50 % 6 à 9 m 3 m minimum En limites ou 3 m 4 m minimum 10 %

1AUe NR* 10 m 5 m minimum NR* NR* NR*

1AUx 50 % 15 m 10 m minimum En limites ou 3 m NR* NR*

2AUe NR* NR* NR* NR* NR* NR*

Illustra�on du projet de zonage pour les zones à urbaniser

Synthèse des principales règles pressen�es pour les zones à urbaniser

*NR : non réglementé

Source : Verdi

Source : Verdi
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VOCATIONS PRINCIPALES AUTORISÉES

VOCATIONS PRINCIPALES AUTORISÉES

A : zones correspondant aux 
secteurs à protéger en raison 
du potentiel agronomique, 
biologique ou économique 
des terres agricoles.

N : zones naturelles et forestières à 
protéger en raison soit de la qualité des 
sites, des milieux naturels, des paysages 
et de leur intérêt (esthétique, historique 
ou écologique), soit de l’existance d’une 
exploitation forestière, soit de leur 
caractère d’espaces naturels, soit de la 
nécessité de préserver ou restaurer les 
ressources naturelles.

Illustra�on du projet de zonage pour les zones naturelles et agricoles

A

Aco
corridors écologiques

As
zones agricoles «strictes»

N

Nco
corridors écologiques

Nl

Nre 
réservoirs de biodiversité

Ne

Ns
zones naturelles «strictes»

Nxg 

Nxa

bâtiments forestiers ou liés au caractère naturel de la zone,
extensions et annexes aux bâtiments d’habitation

bâtiments forestiers ou liés au caractère naturel de la zone,
extensions aux bâtiments d’habitation

artisanat, commerce de détail, restauration et équipements 
liés à une activité de loisirs ou touristique

aucune construction autorisée

équipements d’intérêt général

aucune construction autorisée

gisements de ressources naturelles de type carrière
et gravière

artisanat, commerce de détail

constructions liées à une activité agricole, 
extensions et annexes aux constructions d’habitation

constructions liées à une activité agricole si indispensables,
extensions aux constructions d’habitation

constructions agricoles liées à une exploitation existante et 
de surface de plancher inférieure à 50 m²

Source : Verdi
Source : Verdi

Synthèse des principales construc�ons autorisées 
pour les zones agricoles

Synthèse des principales construc�ons autorisées 
pour les zones naturelles
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Ces OAP concernent les secteurs de développement à urbaniser en priorité à l’horizon du PLUi.

L’aménagement de ces secteurs devra respecter à la fois les règles définies dans le règlement 
(des�na�on des construc�ons ; caractéris�ques urbaines, architecturales et paysagères ; 
équipements et réseaux...) ainsi que les règles spécifiques inscrites dans l’OAP.

Extrait du Code de l’Urbanisme

L151-6
« Les orientations d'aménagement et de programmation 
comprennent, en cohérence avec le projet d'aménagement 
et de développement durables, des dispositions portant sur 
l'aménagement, l'habitat, les transports, les déplacements 
et, en zone de montagne, sur les unités touristiques 
nouvelles. [...] »

L151-6°1
« Les orientations d'aménagement et de programmation 
définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et 
de développement durables, un échéancier prévisionnel 
d'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de 
réalisation des équipements correspondant à chacune 
d'elles, le cas échéant. »

L151-6°2
« Les orientations d'aménagement et de programmation 
définissent, en cohérence avec le projet d'aménagement et 
de développement durables, les actions et opérations 
nécessaires pour mettre en valeur les continuités 
écologiques. »

OAP rue de la Forêt à Boissey

OAP RD1 à Chevroux OAP route d’Asnières à Manziat

OAP rue de la Martinette à Bâgé-le-Châtel

OAP impasse de la Croix du Creux à Replonges

OAP chemin de l’Olivier à Pont-de-Vaux

Sur le territoire du PLUi, les OAP sectorielles sont à voca�on d’habitat, d’ac�vité économique 
et/ou d’équipement public. Elles ont une portée réglementaire et sont opposables aux 
autorisa�ons d’urbanisme. 

Chaque élément graphique présent sur le schéma de principe d’une OAP est complété par des 
orienta�ons écrites. Les documents d’OAP complets se retrouvent dans le dossier finalisé du PLUi.

Les futurs projets devront être compa�bles avec les orienta�ons écrites et les schémas de 
principe.

Ces OAP déclinent seulement les thèmes 
obligatoires à faire figurer dans une OAP : accès, 
desserte, destination du site, densité de logements, 
gestion des réseaux...

Ces OAP déclinent les thèmes obligatoires ainsi que 
des conditions de programmation bâtie 
(secteurs de densité et de typologie de logements 
différenciée, phasage...) et l’intégration 
minimale du paysage.

Ces OAP précisent tous les éléments souhaités par la 
commune en matière de programmation bâtie 
(précisions d’aménagement), d’intégration 
paysagère forte, de prise en compte des risques. 
Elle s’impose en cas d’enjeux environnementaux forts 
et de risques détectés.

NIVEAU 1 NIVEAU 2 NIVEAU 3

Les OAP sectorielles sont construites selon plusieurs niveaux d’approfondissement. En effet, 
certains secteurs possèdent des enjeux plus importants en termes d’aménagement, de superficie, 
de paysage voire de prise en compte des risques. 

Exemples : Exemples : Exemples :

Source : Verdi

Source : Verdi

Source : Verdi

Source : Verdi

Source : Verdi

Source : Verdi
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Secteurs concernés par l’OAP

Ce�e OAP vise à encadrer et à faciliter l’aménagement des dents creuses en précisant, entre autres, 
les condi�ons de desserte, les densités prescrites, le nombre de logements a�endus ou encore le 
traitement des enjeux environnementaux (risques, réseaux...). À ce �tre, elle dicte un certain nombre 
de principes qui devront être adaptés à chaque cas. 

�
��	������������������������������ ���������­��������������������������

Définition :
Une dent creuse est une parcelle ou plusieurs parcelles 
contigües, non bâties, entourées par l’urbanisation. 
Il peut ainsi s’agir d’une parcelle vide située entre deux 
parcelles construites ou encore une parcelle vide située à 
l’arrière d’une parcelle construite.Dans le cadre du PLUi de la Communauté de communes Bresse et Saône, les parcelles retenues pour 

faire l’objet de ce�e OAP présentent les caractéris�ques suivantes :

La densité a�endue sur chacun des tènements fonciers dépend :
1. De la densité minimale moyenne requise sur la commune (définie au SCoT Bresse Val de Saône)
2. Du sous-secteur de la zone urbaine (U) dans laquelle le tènement foncier se situe.

DENSITÉ DES LOGEMENTS

ACCÈS, VOIRIE ET DÉPLACEMENTS
Il est rappelé que tout projet et tout aménagement doivent respecter les règles énoncées aux ar�cles 7 des 
zones concernées (renvoi au règlement écrit).

Les principes sont les suivants :
- La superficie, la longueur et la largeur des accès et des voiries seront limitées au strict nécessaire. Les 
espaces de sta�onnement se situeront au plus près des voies de desserte.
- En cas de construc�ons mul�ples (habitat groupé, intermédiaire ou collec�f), une mutualisa�on des 
accès et des espaces de sta�onnement est demandée. 

Il est fortement recommandé d’adopter des matériaux de revêtement perméables (exemples : espaces 
enherbés, concassé de pierre, dalles alvéolées...).

COMPOSITION URBAINE, ARCHITECTURALE ET PAYSAGÈRE
L’objec�f est de recomposer une trame urbaine rappelant davantage les formes denses observées dans les 
centres-bourgs et les centres-villages (ensembles bâ�s groupés) que le modèle des lo�ssements (construc-
�ons individuelles successives en lots).

Il s’agit alors :

- De construire des projets qui ne raisonnent plus à la parcelle mais au tènement foncier (projet 
d’ensemble) ;
- D’op�miser l’espace disponible au travers de formes d’habitat adaptées (exemple : un habitat en lon-
gueur permet d’exploiter au mieux une parcelle en bande) ;
- De diversifier les formes d’habitat : habitat individuel groupé, habitat intermédiaire, voire habitat 
collec�f dans les centres-bourgs.

Ce�e nouvelle façon de construire pourra également s’accompagner d’une réflexion sur la diversifica�on 
des typologies de logements vers des pe�ts logements, des logements adaptés (PMR, personnes âgées...) 
ou encore des logements sociaux (loca�fs ou en accession).

Concernant les espaces non bâ�s :

- Les construc�ons seront implantées de façon à ce que l’espace non bâ� puisse avoir une ou plusieurs 
fonc�ons bien définies (jardin,terrasse, cour aménagée, espace récréa�f...).
- Les construc�ons seront accompagnées d’aménagements paysagers qualita�fs (planta�ons d’arbres, 
de haies, espaces enherbés entretenus...).

Présenta�on des thèmes abordés dans l’OAP

Leur superficie est supérieure à 2 500 m².

Elles ne présentent pas de contraintes majeures liées aux servitudes 
d’u�lité publique, aux risques ou aux enjeux environnementaux.

Localisa�on des secteurs concernés par l’OAP

Elles présentent des atouts notables en termes d’aménagement 
(exemples : configura�on, taille, accessibilité).

Elles cons�tuent un poten�el suscep�ble d’être réalisé dans le 
temps d’applica�on du PLUi.

Habitat individuel groupé Habitat intermédiaire Habitat collectif

Exemple de projet de réhabilitation en centre-village

Nouvelles constructions

Espaces libres
et/ou espaces verts

AVANT APRÈS

Source : CEREMA
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FINALISATION DES PIÈCES DU PLUI

CONSULTATION DES PERSONNES PUBLIQUES 
ASSOCIÉES

BILAN DE LA CONCERTATION

ENQUÊTE PUBLIQUE + 
RAPPORT DES COMMISSAIRES-ENQUÊTEURS

VALIDATION DU DOSSIER D’ARRÊT DU PLUI

PRÉPARATION DU DOSSIER POUR 
APPROBATION FINALE

AVRIL 
2022

MAI - JUILLET 
2022

AOÛT - SEPTEMBRE 
2022

SEPTEMBRE - OCTOBRE 
2022

Arrêt du PLUi Consulta�on des 
PPA Enquête publique Rapport  des 

commissaires enquêteurs
Approba�on du 

PLUi

Il rappelle les modalités de la concertation et présente les 
outils de communication et de concertation mis en oeuvre 
tout au long de l’élaboration du PLUi : réunions publiques, 
articles sur le site Internet de la communauté de communes, 
panneaux présentant les différentes étapes du projet...
Le document complet, appelé Bilan de la concertation, est 
ensuite soumis à la validation du Conseil communautaire.

Lorsque l’ensemble des pièces du dossier sont finalisées et que 
le document est prêt pour validation, le Conseil 
communautaire se réunit pour délibérer sur l’arrêt du PLUi.
Dans ce cadre également, le Conseil communautaire tire le bilan 
de la concertation.
Il s’agit de la fin de la phase technique d’élaboration du 
dossier.

Le projet est soumis à l’avis des Personnes publiques 
associées (PPA). Parmis elles, on peut citer la DDT, la Région, les 
Chambres consulaires, la DREAL... Ces personnes disposent d’un 
délai de 3 mois pour faire part de leur avis dans la limite de leur 
compétence propre.

Sur une période d’1 mois minimum, le public peut émettre des 
remarques et observations sur le projet du PLUi. Les 
commisseurs-enquêteurs collectent ces remarques et rédigent 
un rapport présentant les conclusions de l’enquête publique 
ainsi que des recommandations et éventuelles réserves émises 
sur le projet du PLUi.

Les pièces du PLUi sont modifiées pour tenir compte de l’avis 
des personnes publiques associées, de l’avis du public et du 
rapport des commissaires-enquêteurs. 
Lorsque le document est prêt, le Conseil communautaire se 
réunit pour approuver le PLUi.

Une fois que les pièces réglementaires du PLUi sont établies, il 
convient de finaliser le dossier complet du PLUi, en rédigeant 
l’évaluation environnementale ainsi que les justifications du 
projet, ou encore en préparant le dossier des annexes.
Ainsi, le dossier complet du PLUi comprend :
- le rapport de présentation (diagnostic et justifications du 
projet, évaluation environnementale)
- le Projet d’aménagement et de développement durables 
(PADD)
- les pièces réglementaires (règlement écrit, plan de zonage, 
OAP)
- les annexes (plan des servitudes, d’assainissement et d’eau 
potable, informations complémentaires diverses...)

Par délibéra�on du 
Conseil communautaire

JANVIER 
2023

Par délibéra�on du 
Conseil communautaire
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Chronologie des dernières étapes avant l’approba�on du PLUi
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